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CHAPITRE 67

Loi modifiant la Loi de l'instruction
publique

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235) est
modifiée en insérant après l'article 54 le
suivant :

« 54a . Lors de l'érection, de l'annexion
ou de la fusion de municipalités scolaires,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut,
pour fins d'élections, diviser le territoire
de la municipalité en quartiers, assigner
un nom ou un numéro à chaque quartier
et décréter que chacun sera représenté par
un ou plusieurs commissaires ou syndics.
Dans ce cas, un candidat ne peut être mis
en candidature que pour un quartier dési-
gné et un électeur ne peut voter que dans
chaque quartier où il a qualité d'électeur
suivant l'article 99.

Après la première élection suivant l'é-
rection, l'annexion ou la fusion, les com-
missaires ou syndics d'écoles peuvent, en
observant les formalités et le délai prescrits
à l'article 103, modifier ou rescinder ces
dispositions de l'arrêté en conseil. »

2 . L'article 55 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans les neuf premières li-
gnes du deuxième alinéa les mots: « Ce-
pendant, les électeurs d'une municipalité
visée au dernier alinéa de l'article 51 doi-
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vent procéder à la mise en candidature et
à l'élection de leurs commissaires les qua-
trième et cinquième lundis juridiques qui
suivent l'avis de cette érection dans la
Gazette officielle de Québec, ou, si l'un de ces
jours est férié, le jour juridique suivant. »
par les mots: « Cependant, s'il s'agit d'une
municipalité visée au dernier alinéa de
l'article 51 ou d'une municipalité dont
l'érection prend effet pour fins d'élections
à une autre date que le 1er juin, les élec-
teurs de cette municipalité doivent pro-
céder à la mise en candidature et à l'é-
lection de leurs commissaires les quatrième
et cinquième lundis juridiques qui suivent
l'avis de cette érection dans la Gazette
officielle de Québec ou, si l'un de ces jours
est férié, le jour juridique suivant. »

3 . L'article 99 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 1° par le
suivant:

« 1° avoir dix-huit ans et être citoyen
canadien; ».

4 . L'article 103 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les deux premiers alinéas
par les suivants:

« 1 0 3 . Les commissaires ou syndics
d'une municipalité scolaire peuvent, par
résolution adoptée avant le dix-sept mars,
diviser pour fins d'élections le territoire de
cette municipalité en quartiers, assigner
un nom ou un numéro à chaque quartier
et décréter que chacun sera représenté par
un ou plusieurs commissaires ou syndics.

Dans ce cas, un candidat ne peut être
mis en candidature que pour un quartier
désigné et un électeur ne peut voter que
dans chaque quartier où il a qualité d'é-
lecteur suivant l'article 99. »

5 . L'article 201 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Les commissaires ou syndics d'écoles
peuvent par résolution dispenser le secré-
taire-trésorier de lire le procès-verbal pour-
vu qu'une copie en ait été remise à cha-
que membre présent au moins six heures
avant le début de la séance où il est ap-
prouvé. »

6 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 207 le suivant:
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« 2O7a. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire les règlements qu'il juge
nécessaires à l'application des articles 206
et 207.

Ces règlements entrent en vigueur à
compter de leur publication dans la Ga-
zette officielle de Québec ou de la date ulté-
rieure qui y est fixée. »

7. L'article 219 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les deuxième et troisiè-
me alinéas par les suivants:

« Cependant, ils doivent, sur la deman-
de écrite et personnelle de l'instituteur dé-
livrée avant le quinze juin, lui donner par
écrit avant le quinze juillet les raisons qui
motivent leur décision, mais aucun droit
d'action ne découle des raisons ainsi don-
nées de bonne foi.

Si l'instituteur a été à l'emploi de la
commission scolaire pendant huit mois ou
plus pendant chacune des trois dernières
années scolaires, y compris celle pendant
laquelle l'avis de non réengagement a été
donné, il peut, s'il donne à la commission
scolaire avant le quinze août un avis écrit
de son intention à cette fin, soumettre son
grief à l'arbitrage suivant la procédure
prescrite dans la convention collective ré-
gissant les parties ou, à défaut de telle con-
vention ou si elle n'y pourvoit pas, suivant
les articles 88 à 90 du Code du travail. »

8 . L'article 235 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 3 5 . Le principal et les intérêts des
obligations émises par une commission
scolaire ou une commission scolaire régio-
nale sont à la charge du fonds général de
cette commission; de plus, si les obliga-
tions sont émises par une commission sco-
laire régionale, les commissions scolaires
qui en sont membres sont tenues au paie-
ment de ces obligations, en principal et
intérêts, proportionnellement à l'évalua-
tion foncière de chacune d'elles lors de
l'échéance. »

9 . L'article 236 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 3 6 . Les commissaires ou les syn-
dics d'écoles peuvent, en attendant la per-
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ception des taxes ou cotisations scolaires
ou la réception d'une subvention de la
province, contracter par simple résolution
des emprunts temporaires au moyen de
billets, pour une période n'excédant pas
six mois et aux conditions qu'ils détermi-
nent. L'article 231 ne s'applique pas à ces
emprunts. »

1 0 . Les articles 245 à 247 de ladite loi
sont remplacés par le suivant :

« 2 4 5 . Les commissaires ou les syn-
dics d'écoles peuvent par résolution éta-
blir, conformément à la Loi des régimes
supplémentaires de rentes, un régime de
retraite pour leurs salariés qui ne sont pas
assujettis au Régime de retraite des en-
seignants, y compris les prestations au
cas d'invalidité ou de décès.

Cette résolution ou toute résolution
qui la modifie n'entre en vigueur qu'après
son approbation par le ministre de l'édu-
cation et son enregistrement par la Régie
des rentes. »

1 1 . L'article 266 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant dans la troisième li-
gne du premier alinéa le mot « septem-
bre » par le mot « mai » ;

b) en remplaçant dans la troisième li-
gne du deuxième alinéa le mot « dix-sept »
par le mot « vingt » ;

c) en remplaçant dans la deuxième ligne
du troisième alinéa les mots « trente juin
précédent » par les mots « trente juin sui-
vant »;

d) en remplaçant les paragraphes b et
c du quatrième alinéa par les suivants:

« b) les nom, prénoms, occupation et
date de naissance de son père si celui-ci
est vivant;

« c) les noms, prénoms, occupation et
date de naissance de sa mère si celle-ci est
vivante; ».

1 2 . L'article 269 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans la troisième ligne
le mot « octobre » par le mot « juin ».

1 3 . L'article 291 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant ce qui suit:

« Dans les districts où il y a une Cour
de bien-être social, cette poursuite est in-
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tentée devant un juge de cette cour et,
dans les autres districts, devant un juge
de district ayant juridiction à l'endroit où
l'infraction a été commise. »

1 4 . L'article 371 de ladite loi est mo-
difié en retranchant dans les huitième et
neuvième lignes les mots: « qui résident
dans la municipalité ».

1 5 . L'article 372 de ladite loi est mo-
difié en retranchant dans la sixième ligne
les mots: «, résidant dans les municipali-
tés ».

1 6 . L'article 387 de ladite loi est abro-
gé.

1 7 . L'article 392 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans la deuxième ligne
du troisième alinéa les mots « prescrit par
l'article précédent » par les mots « don-
né en vertu de l'article 391 ou 396a ».

1 8 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 396 les suivants:

« 3 9 6 a . Une commission scolaire dont
le budget a été soumis au ministre con-
formément à l'article 359 et n'a pas encore
été approuvé peut, par résolution adoptée
après le 1er juillet, décréter l'imposition
d'une cotisation scolaire provisoire égale
à la moitié de la cotisation scolaire impo-
sée pour l'année précédente.

Le secrétaire-trésorier donne avis pu-
blic de l'adoption de cette résolution.

Le secrétaire-trésorier n'est pas tenu de
faire un rôle de perception spécial pour
donner effet à cette cotisation provisoire;
l'adoption de cette résolution rend tout
propriétaire de biens imposables débiteur
d'un montant de taxes scolaires égal à la
moitié du montant inscrit pour ces biens
aux rôles de perception général et spécial
en vigueur pour l'année précédente.

Cependant, si depuis la confection de
ces rôles de perception un immeuble a su-
bi une diminution de valeur par démoli-
tion, incendie ou autre désastre, la com-
mission scolaire, sur demande écrite du
propriétaire, doit par résolution réduire
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le montant de taxes scolaires fixé pour cet
immeuble conformément à l'alinéa précé-
dent au montant qu'elle estime juste et
raisonnable, eu égard à cette diminution
de valeur.

Les taxes scolaires dues en vertu du pré-
sent article sont, sous réserve de l'article
392, exigibles le vingtième jour suivant
celui où l'avis public de l'adoption de la
résolution est donné.

Lorsque le budget de la commission
scolaire est approuvé par le ministre, les
taxes scolaires sont imposées en la façon
ordinaire, sans tenir compte des résolu-
tions adoptées en vertu du présent article.

« 396b. La cotisation scolaire imposée
en vertu de l'article 388 remplace, à comp-
ter de l'expiration du délai de quinze jours
mentionné à l'article 391, la cotisation sco-
laire provisoire imposée pour la même an-
née scolaire en vertu de l'article 396a,
sans préjudice toutefois aux droits de la
commission scolaire pour les sommes alors
exigibles en capital et intérêts en vertu de
cette cotisation provisoire; à compter de
l'expiration du même délai, les taxes sco-
laires imposées en vertu de la cotisation
scolaire provisoire sont réputées avoir été
imposées par le rôle de perception en vi-
gueur pour la même année scolaire. »

1 9 . L'article 423 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant dans les deux dernières
lignes les mots « par le recensement de
l'année courante prévu à l'article 266 »
par les mots « par le dernier recensement
fait conformément à l'article 266 ».

2 0 . L'article 487 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans la première ligne
le mot « mai » par le mot « mars ».

2 1 . L'article 492 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa par
les suivants:

« Cette part est payable à la commis-
sion régionale en dix versements mensuels
égaux le premier jour juridique des mois
de septembre à juin de chaque année.

Tout versement non payé à échéance
porte, à compter de l'échéance, intérêt au
taux de six pour cent l'an. »
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22. Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 495 le suivant :

« 4 9 5 a . Une commission scolaire peut,
aux conditions qu'elle détermine par ré-
solution, déléguer à une commission ré-
gionale la totalité ou une partie de ses pou-
voirs et devoirs. Cette délégation doit être
acceptée par résolution de la commission
régionale et approuvée par le ministre.

Toute modification aux conditions de
la délégation est soumise aux mêmes for-
malités. »

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf l'article 10 qui
entrera en vigueur le jour qui sera fixé par
proclamation du lieutenant-gouverneur et
les articles 11, 12 et 19 qui entreront en
vigueur le 1er mai 1966.
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